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R g g e s 

On se syndique 
au Saquenay 
La(-Saint-Jean 
Pendant qu'aux USA, 
le taux de syndicali-
sation chute de façon 
inexorable, le Canada, 
et le Québec en particu-
lier, connaissent une 
montée constante du 
nombre de syndiqués. 
De retour dans son 
Royaume, Claude 
Girard, salarié à 
l'organisation, n'arrête 
pas de fonder de 
nouveaux syndicats. 

Transparence: 
de passable 
à nulle 
Le ministre Gérald 
Tremblay répète sur 
toutes les tribunes que 
le capital humain est la 
prenùère richesse des 
entreprises. Mais 
certaines ont l'oreille 
dure. Conune la Stone-
Consol, à Ville de la 
Baie, qui est loin de 
faire preuve de 
traiisparence économi-
que. À ce chapitre, 
Abitibi-Price et 
Donohue ont une 
longueur d'avance. 

Dehors 
pour s'en sortir 

Sur les rives du fleuve, 
à Berthier, 124 ouvriers 
de la métallurgie à 
l'emploi de la Great 
Lakes Carbon sont en 
grève depuis le 18 
juillet. La revendication 
majeure porte sur 
l'amélioration du 
régime de retraite. 

CSST et déficit 

Le déficit de la CSST 
revient dans le débat 
public de façon récur-
rente. 
Le Conseil du patronat 
a ses thèses sur les 
causes de ce déficit: 
c'est la faute des 
travailleuses et des 
travailleurs. La CSN, 
de son côté, a ses 
explications. Nous en 
présentons quelques-
unes. 

L'autonomie 
professionnelle, 
dites-vous? 
Cela pourrait être une 
vague notion: secret 
professionnel pour les 
avocats, protection des 
sources pour les 
journalistes. 170 
personnes, en majorité 
syndiqué-es à la CSN, 
sont allées plus à fond 
pour cerner cette notion 
et ses impUcations sur 
leur profession. 
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secrétar iat 

Se syndiquer 

Quand le août du respec 
est D us tort que oeur 

Par Michel Rioux 

«Faut faire quelque chose, les petites filles. Allez lui parler.» 
C'est ce que se faisaient souvent dire Line Tremblay et Nicole Fortin, 

par des travailleuses plus âgées, face à une situation 
qui allait en se détériorant de plus en plus. 

La direction de cette résidence pour personnes âgées d'Alma 
agissait de façon à semer l'inquiétude chez les employé-es, 

des femmes dans la très grande majorité. 
«C'est là que j'ai pris mon courage à deux mains et que j'ai fouillé 

dans le bottin téléphonique. J'ai téléphoné à la CSN. 
C'est Claude Girard qui m'a donné des informations. 

On savait pas quoi faire et je dois avouer que ça m'a pris 
un peu de temps avant de m'identifier quand j'ai téléphoné. 

C'était pas facile», avoue aujourd'hui Nicole Fortin, 
présidente du syndicat de la Résidence L.M. Lajoie, 

quatre mois après ces premières démarches. 

^ l 'extér ieur , le 
^ ^ ^ t h e r m o m è t r e 

ind ique -30 
celcius, en 

^ L J i ^ ce diman-
che matin, 27 janvier. Mais 
c'est avec chaleur que les six 
travailleuses et travailleurs 

présents, nouveaux mem-
bres de la CSN, à la FAS et à 
la Fédération du commerce, 
racontent leur expérience 
syndicale, témoignent de 
leurs difficultés et de leurs 
espoirs. 

«Un samedi soir, nous 

d'Alma, a lui aussi pris le 
téléphone pour contacter le 
conseiller Claude Girard. 

«Ce qui nous amène à 
poser ce geste? C'est de se 
sentir brimés dans nos droits 
fondamentaux. Quand on se 
compare à d'autres, c'est ça 
qui déclenche un réveil», 
précise Jacques Munger, se-
crétaire-trésorier du même 
syndicat. 

«Oui, c'est ça. C'est le 
bon mot. C'est quand on s'est 
senti suffisamment brimées 
qu'on a décidé d'agir», ren-
chérit Nicole Fortin. Pour 
elle, c'est en s'appuyant sur 
ce qu'ils appellent «le droit 
de gérance» que les em-
ployeurs manquent le plus 
de respect à l'endroit de leurs 
employé-es. 

nous sommes réunies et le 
vendredi suivant, on dépo-
sait une requête en accré-
ditation», de dire Nicole 
Fortin. 

Christian Simard, bou-
cher de son état au marché 
d'alimentation Consomat 

Dans un espace relativement 
restreint de ce marché d'ali-
mentation d'Alma, on trouve 
pas moins de sept entités juri-
diques. Des compagnies à nu-
méros: une compagnie pour la 
viande, une autre poiu- les fruits 
et légumes, une pour les pro-
duits alimentaires, une pour la 
boulangerie, une pour les 
caisses, etc. Raisons fiscales, 
bien sûr. Mais aussi possibi-
lité de contourner la loi sur les 
heures d'ouverture. Et, claire-
ment, multiplication des diffi-
cultés et des embûches pour 
les travailleuses et les tra-
vailleurs qui veulent se syndi-
quer, car le Code du travail 
exige une accréditation diffé-
rente pour chaque "entreprise". 

Un des pa t rons de 
Consomat a été trouvé cou-
pable d'entrave à la syndi-
calisation par le juge Robert 
Auclair, du Tribunal du tra-
vail. La décision a été rendue 
le 8 janvier. «Il a été con-
damné à $100 d'amende. 
C'est pas beaucoup mais c'est 
le maximum prévu par le 
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Code», commente Claude 
Girard. 

Ce sont les dix bouchers 
qui, les premiers, ont décidé 
de se former en syndicat: le 
syndicat des Viandes pleine 
saveur Inc. était accrédité le 
11 octobre dernier, après 
avoir déposé une requête en 
mai. Le 22, ce sont les 12 
employé-es de Jardin super 
frais Inc. qui recevaient leur 
accrédi ta t ion, en même 
temps que les 23 employé-es 
de Les produits alimentaires 
Consomat. Le 11 septembre, 
ce sont les sept employé-es 
de Fin gourmet qui dépo-
saient ime semblable requête. 

La très grande majorité 
travaille au salaire noirùmum. 
«À $10 l'heiire, on me dit que 
je gagne un salaire de ca-
dre», glisse Christian Simard, 
l'air narquois. 

Maurice Fort in et 
Esther Potvin, à la tête du 
syndicat des produits ali-
mentaires Consomat, n'ont 

pas encore été rappelés au 
travail depuis le 16 décem-
bre. Pour tant , avant les 
auditions devant le com-
missaire du ministère du 
Travail, les 7 et 8 octobre, ils 
avaient des heures réguliè-
res. Depuis, leurs heures de 
travail ont été réduites pour 
finalement tomber à rien. 
Dans leurs cas comme dans 
celui de plusieurs autres 
travailleuses et travailleurs, 
des plaintes en vertu de 
l'article 15 du Code du travail 
ont été déposées par la CSN. 
Il est en effet interdit à un 
employeur de modifier les 
conditions de travail de ses 
salariés, à compter du dépôt 
d'une requête en accrédita-
tion. 

En dépit des difficul-
tés, on ne regrette pas d'avoir 
voulu se syndiquer. Chris-
tian Simard est cependant un 
peu amer. «Je pensais que je 
valais de quoi pour lui, dit-U 
de son employeur. Mais 

quand tu commences à re- laires passaient de $7,50 à 
vend iquer un peu tes $9,75, sans compter des aug-
droits, on te montre la pile de mentations de 5% par année 
demandes d'emploi.» pendant trois ans. 

P i l B w i p i i i i w i i i i i i p i s ^ i , ^ 

Maurice Fortin et Nicole Fortin racontent leur expérience de 
nouveau syndiqué. 
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À la Résidence L.M. 
Lajoie, la première séance de 
négociation a été de courte 
durée. Visiblement, la direc-
tion ne s'est pas encore fait à 
l'idée de transiger d'égal à 
égal avec le syndicat. La 
conciliation a été demandée. 

La "blmk lîst" 
Ce qui augmente les 

difficultés de trouver des 
volontaires pour se mettre 
au blanc et pousser à la 
syndical isat ion, c 'est la 
crainte de cette fameuse 
"black list" qu'il est tellement 
facile de faire circuler, entre 
employeiirs, dans une région 
comme le Saguenay-Lac-
Saint-Jean. «Je me suis fait 
dire que si je voulais aller 
travailler ailleurs, je serais 
barrée. À mon âge, 28 ans, 
c'est dur d 'entendre ça», 
confie Line Tremblay qui ne 
gagne toujours que le salaire 
minimum, soit $5,55 l'heure. 
Mais Nicole Fortin ajoute: 
«Aujourd'hui, on a fait un 
bout de chemin assez long 
pour ne pas lâcher.» 

Eau de source 
et forêt 

Lionel Côté non plus 
ne regrette pas de s'être joint 
à la CSN. Président du syn-
dicat Eau de source Labra-
dor, il signait il y a dix mois 
une première convention 
collective grâce à laquelle lui 
et ses 14 camarades de travail 
allaient chercher ime aug-
mentat ion forfai ta ire de 
$1,300, pendant que les sa-

L 'en t repr i se avait 
d'abord plaidé incapacité de 
payer. «Je leur ai rappelé 
qu'ils faisaient partie d 'un 
des holdings les plus riches 
au monde, le groupe Nestlé 
de Smsse. Ça n'a pas duré 
longtemps», rappelle Claude 
Girard en souriant. 

Mais par quel chemin 
la CSN est-eUe entrée dans 
cette usine? 

«Il y a une chose qu'il 
faut dire. Quand on se met à 
parler de syndicat, tout le 
monde a peur. Ce qu'il faut 
faire dans ce temps-là, c'est 
d'attendre. Pis im jour, il y 
en a un qui décolle ça et les 
autres embarquent» , ra-
conte-t-il. 

Comment va la vie 
dans l 'us ine , depu is la 
syndicalisation? 

«On n'a pas encore eu 
besoin de déposer un seul 
grief. Tant qu'ils vont suivre 
notre convention, il n'y aura 
pas de problèmes», de dire 
LionelCôté, qui n'est pas peu 
fier de rappeler que l'eau 
Labrador est puisée à une 
source souterraine, sur les 
hauteurs des monts Valin, 
au bord du Saguenay. «Y a 
pas d'eau plus pure que la 
nôtre», affirme-t-il avec en-
thousiasme. 

La qualité 
des conseils 

C'est la qualité des 
conseils qu'il a obtenus à la 
CSN qui a tout d'abord im-
pressionné Johnny Simard, 
président du syndicat des 40 



employés de la Société 
sylvicole du Saguenay. «Il y 
a de l'expérience à la CSN. 
Du savoir-faire aussi. Tu 
demandes im avis. Tu l'ob-
tiens», dit ce jeune homme 
de 28 ans d 'un air connais-
seur. Diplômé en histoire, il 
poursuit des études en droit 
tout en se livrant à la sylvi-
culture, un travail forcément 
saisonnier. 

«Pour ma part, j'avais 
un préjugé favorable à la 
CSN, raconte-t-U. J'avais une 
impression quis'estplus tard 
confirmée: c'est une organi-
sation proche du monde, une 
organisation à dimension 
humaine.» 

La sylviculture n'est 
pas im métier facile. Et le 
syndicat présidé par Johnny 
Simard est le premier dans 
ce secteur appelé à connaître 
un fort développement. 11 se 

rappelle les débuts: «Je com-
mence à travailler en 1989. 
C'est dur; il fait chaud; mais 
ça fait partie de la game. Et 
mes compagnons de travail, 
la p lupar t d'anciens tra-
vailleurs forestiers, ne sont 
pas des chialeux. Mais on 
s'est mis un jour à parler d'un 
syndicat. Les vieux comme 
les jeunes partageaient le 
même point de vue. L'un 

d'eux m'a mis en contact avec 
un salarié de la métallurgie, 
Carol Deschênes, qui lui m'a 
fait rencontrer Alain 
Beaudoin et Claude Girard. 
Le reste s'est fait très rapide-
ment.» 

Mais comme il s'agis-
sait d'une première conven-
tion collective dans ce sec-
teur, il a fallu bâtir un projet 
du tout au tout. Une relative 

Lionel Côté et Johnny Simard ne regrettent pas d'avoir joint les 
rangs de la CSN. 

sécurité d'emploi, le respect 
de l'ancienneté, des hausses 
salariales de 5 à 7% ont été 
obtenus. Lionel Côté, de la 
compagnie Eau de source 
Labrador, peut apprécier à 
leur juste valeur les gains 
obtenus. Il se souvient avoir 
déjà travaillé comme plan-
teur. «On nous donnait une 
pelle et des petits arbres et 
on nous disait: va planter. 
On faisait ça par tous les 
temps.» 

Le président du pre-
mier syndicat de travailleurs 
en sylviculture n'est pas peu 
fier de sa participation à un 
conseil fédéral de la FTPF, 
au printemps dernier. «J'ai 
apprécié que des syndicats 
qui avaient plus de moyens 
que le nôtre nous aident 
financièrement à participer 
aux instances de la fédéra-
tion», dit-il. 

F in mai 1972. 
La CSN est en crise. 
Le premier Front 
commun entraîne 
une scission de 
droite. Marcel Pépin 
vient de sortir de prison. Trois mem-
bres de l'exécutif de la CSN— les 3D 
— travaillent à former une autre cen-
trale. Un Conseil confédéral spécial 
procède à l'expulsion des Dion, Dalpé 
et Daigle. Depuis trois ar\s déjà, Claude 
Girard, un électricien de l'hôpital de 
Chicoutimi, préside le Conseil central 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean. Il se pré-
sente et est élu à la vice-présidence du 
Comité exécutif. Il occupera ce poste 
jusqu'au congrès de 1980. Par la suite, 
il sera affecté au service du personnel. 
Mais en 1990, ce bleuet qui a toujours 
été très fier de ses origines entreprend 
une nouvelle carrière: désormais, c'est 
dans sa région qu'il va investir ses 
énergies. En organisant de nouveaux 
syndicats. 

Son zèle n'a pas de relâche. En 16 
mois, il travaille à fonder environ 40 
syndicats, regroupant quelque 750 
membres.Une trentaine ont reçu jus-
qu'à maintenant leur accréditation. On 
peut le constater: les groupes ne 

Claude Girard: 
une dynamo de l'organisation 

comptent pas beaucoup de membres. 
Mais ils sont syndicalement viables 
parce que la syndicalisation est lar-
gement étendue. Par exemple, dans 
toute la région, il n'y aurait plus que 
2 ou 3 supermarchés à n'être pas 
syndiqués. 

«Mais ce qui 
est particulièrement 
gra t i f iant , c 'est 
d'aider des person-
nes — des femmes 
surtout—, à amé-

liorer leurs conditions de travail et de 
salaire», dit Claude Girard. 

On voit en effet que l'immense 
majorité des nouveaux membres qui 
ont joint la CSN grâce principalement 
à ses efforts étaient au départ non 
syndiqués et travaillaient la plupart 
du temps au salaire minimum, dans 
des conditions elles aussi minimales. 

Ces nouveaux membres se re-
trouvent dans à peu près toutes les 
fédérations affiliées à la CSN. Des 
publicitaires joignent les rangs de la 

§ PNC. La PAS accueille des travailleu-
ses et des travailleurs de DSC, de 
centres d'accueil. La Fédération du 
commerce augmente ses effectifs avec 
l'arrivée des employé-es du secteur 
de l'alimentation, de la finance et de 
la restauration. Ou encore, il s'agira 
des 30 travailleurs à l'emploi de Sani 
Mobile, dont l'hebdomadaire Le Lac 
St-Jean annonçait le 21 janvier l'ad-
hésion à la Fédération de la métal-
lurgie (CSN). 
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Transparence 
économique 

de passab e 
à nulle 

m 

Par Michel Rioux 

En route vers le Saguenay-Lac-Saint-Jean, en passant par Québec, 
la radio informe que 100 nouvelles mises à pied frapperont l'usine de papier Daishowa. 

En trois ans, ce seront 300 personnes qui auront perdu leur emploi à cet endroit. 
En arrivant au Lac-Saint-Jean, encore à la radio, c'est le maire de Saint-Félicien qui s'en prend 

aux travailleurs de Donohue, qui viennent de refuser de faire des concessions, 
à l'instar de ceux de la Domtar, à Dolbeau. 

Le lendemain, 25 janvier, c'est le président du syndicat de Cascades, à Jonquière, 
qui lance un cri d'alarme. «On a déjà un village fantôme à Val-Jalbert. Si on ne fait pas quelque 

chose, c'est avec une région fantôme qu'on va se retrouver!», dit Jean Savard. 
Après le bulletin de nouvelles, la météo annonce: Visibilité: de passable à nulle. 

C'est dans cette situation que se retrouvent aussi des milliers de travailleuses et de travailleurs 
dans des industries liées à la forêt québécoise. 

ille de la Baie, 
f sur les bords 

duSaguenay.La 
vie tourrie autour 

de l 'usine de la 
Stone-Consol. Plus de 
1 000 tonnes de papier jour-
nal en sortent tous les jours, 
à destination des États-Unis, 
d'Europe et même du Japon. 
Mais il est quand même 
étonnant, à la porte de la 
caisse populaire, de rencon-
trer ime femme d'âge mûr 
avec une tuque aux couleurs 
de la CSN, le chaînon bien en 
évidence. 

L 'expl icat ion vient 
quelques minutes plus tard. 
«Après l'annonce des 110 
abolitions de postes, lundi, 
on a distribué 700 tuques à la 
grandeur de l'usine. Pour 
rappeler à la direction qu'on 
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existait encore», de dire le 
président du syndicat de 
l'usine, Yves Tremblay. 

Mais Stone-Consol de-
vra changer ses manières 
d'agir et faire preuve de 
beaucoup plus de transpa-
rence si, comme elle le clame 
sur toutes les tribunes, elle 
veut associer les travailleuses 
et les travailleurs à ce qu'elle 
a appelé son "plan de re-
dressement" .Yves Tremblay, 
représentant des travailleurs 
de l'usine, et Denis Girard, 
représentant des employés 
de bureau, n'ont pas caché 
leur déception face à l'atti-
tude de la compagnie, dé-
nonçant en conférence de 
presse, le 29 janvier, l'attitude 
cachottière qui caractérise la 
direct ion locale. «Nous 

sommes constamment placés 
devant des faits accomplis. Il 
n'y a pas de place pour le 
dialogue et la stratégie de 
l'entreprise consiste, claire-
ment, à contourner le syndi-
cat de toutes les manières», 
ont-ils déclaré. 

Le président du syndi-
cat de l'usine précisait: «On 
nous laisse entendre que 
l'usine serait en situation de 
survie. Or, la direction refuse 
de nous transmettre les in-
formations qui nous permet-
traient d'en vérifier le bien-
fondé. On veut être sûrs de 
soigner la bonne maladie». 

Le vice-président de la 
CSN, Roger Valois, le prési-
dent de la FTPF, Claude 
Plamondon, et la présidente 
du Conseil central d u 
Saguenay-Lac-Saint-Jeân, 

Rosanne Tétreault, étaient 
sur place pour appuyer les 
syndicats de Stone-Consol 
dans leur démarche qui vise 
à obtenir davan tage de 
transparence économique. 
D'ailleurs, le président du 
syndicat d 'Abit ibi-Price 
d'Aima, Bertrand Harvey, et 
celui de Donohue à 
Clermont, Michel Fortin, 
étaient là eux aussi pour té-
moigner du fait que les en-
treprises pouvaient faire 
preuve de transparence, 
comme cela a été le cas dans 
leurs négociations. 

Ecarter les syndicats 
L'attitude de la direc-

tion dans la récente annonce 
de coupures de 110 postes a 
été ver tement dénoncée. 
«Malgré nosdemandes ré-



pétées depu i s p lus ieurs 
mois, nous n'avons en main 
aucun des éléments qui nous 
permettraient de prendre 
une décision éclairée quant à 
l'état actuel de l 'usine et 
quant aux conditions néces-
saires à assurer son avenir, a 
déclaré Yves Tremblay. On 
ne peut tout de même pas se 
permettre de prendre connme 
parole d'Evangile tout ce que 
nous dit la direction. Il me 
semble qu'on devrait pou-
voir vérifier si ce qu'on exige 
de nous est nécessaire», de-
vait-il ajouter. 

C'est en se rendant à 
xme rencontre avec la com-
pagnie que les dirigeants 
syndicaux ont appris, à la 
radio, le contenu du fameux 
«plan de redressement». 
«C'est là qu'on a su combien 
de postes Stone-Consol avait 
l'intention de couper», de 
relater Yves Tremblay. Le 
surintendant aux ressources 
humaines, Hervé Morissette, 
avait pourtant insisté sur le 
caractère confidentiel de ce 
plan... 

Ils devaient constater 
par la suite que pendant 
qu'ils rencontraient la direc-
tion, les contremaîtres étaient 
à l'oeuvre dans l'usine, se-
mant l'inquiétude chez les 
travailleurs. De plus, ils 
étaient informés qu'une let-
tre du directeur général à 
tous les employés avait été 
mise à la poste le vendredi 
précédent. «Pendant que la 
direction nous exposait son 
plan, les épouses des tra-
vailleurs recevaient cette 
lettre. On imagine l'inquié-
tude de plusieurs», ajoute le 
président du syndicat. 

Un syndicat 
disponible 

Pourtant, il y a plu-
sieurs mois que le syndicat a 
fait connaître à la direction 
de l'entreprise sa disponible 
lité pour identifier les pro-
blèmes et s'atteler à la tâche 
de trouver des solutions là 

André Tremblay, de la FTPF, Claire Gauthier, Yves Tremblay, 
Robert Emond, Rénald Tremblay et Denis Girard, du syndicat de 
Stone-Consol, déplorent le manque de transparence de la di-
rection. 

oii ce serait nécessaire. 
«Les travailleurs n'ont 

aucun intérêt à ce que l'usine 
aille mal. Au contraire, nous 
sommes imbriqués dans no-
tre communauté et nous 
sommes conscients de l'im-
portance que notre usine 
demeure en santé, a déclaré 
Yves Tremblay. Mais nous 
voulons être impliqués dans 
tout le processus.» 

Convaincu de la né-
cessité de prendre les devants 
et de s'attaquer aux problè-
mes avant qu'ils ne devien-
nent insurmontables, le syn-
dicat, dès le 28 août 1991, 
écrivait à la direction pour 
s'enquérir de la situation et 
poser une série de questions 
précises sur l'état de l'entre-
prise. 

En octobre, le syndicat 
faisait une démarche qui 
provoquai t l 'é tonnement 
chez le directeur général 
Pierre Bédard. «Je suis 

déboussolé. Je ne vous re-
coimais pas», a-t-il-dit aux 
représentants syndicaux qui 
lui présentaient un plan 
d'action en sept points por-
tant sm la réorganisation du 
travail. Depuis le 7 octobre 
en effet, le syndicat des tra-
vai l leurs de l 'us ine est 
mandaté par son assemblée 
générale pour négocier cette 
réorganisation, sur une base 
syndicale cependant. Mais 
d'ime remise à l'autre, le seul 
développementàl'ouverture 
exprimée par les syndicats a 
été le dépôt du document 
patronal, le 20 janvier. 

Le prés iden t de la 
FTPF, Claude Plamondon, a 
souligné qu'étant dormé la 
situation qui prévaut dans 
l'industrie des pâtes et pa-
piers, les entreprises de-
vraient, plus que jamais, im-
pliquer les travailleurs et 
leurs syndicats dans la re-
cherche de solutions. Prenant 

à témoin les travaux du 
groupe de travail dans l'in-
dustrie du papier et de la 
forêt mis sur pied à 
l'automne par le gouverne-
ment du Québec, à la suite 
d'interventions faites par la 
CSN, M. Plamondon s'est dit 
convaincu que seules les 
entreprises qui feront place 
aux travailleurs et à leurs re-
présentants pourront s'en 
sortir. 

«Pendant que des mi-
nistres comme M. Gérald 
Tremblay soutiennent que 
les hommes et les femmes 
constituent le principal ca-
pital d'ime entreprise, cer-
taines cont inuent de les 
ignorer et de tout faire pour 
contourner les organisations 
syndicales. Ça ne pourra 
dure r longtemps», a-t-il 
ajouté. 

La présidente du con-
seil central s'est dite préoc-
cupée par l'impact négatif 
que provoquent, dans plu-
sieurs villes et villages du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean, les 
difficultés que traversent les 
industries reliées à la forêt. 
«À tous les niveaux du 
mouvement, nous n'épar-
gnerons aucun effort afin de 
trouver des solutions sus-
ceptibles d'assurer l'avenir 
des emplois dans la région», 
a indiqué Rosanne Tétreault. 

«On s'est inspirés du document de la CSN Prendre les devants dans l'organisation du travail — le 
petit livre jaune — pour bâtir notre argumentation», dit le vice-président Rénald Bélanger. 
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Jonquière: 
l'inquiétude 

Quelques minu tes 
avant 13 heures, le vendredi 
24 janvier, les travailleurs de 
Cascades, à Jonquière , 
étaient avisés d'une ferme-
ture temporaire. Une heure 
plus tard, à la radio, le prési-
dent du syndicat commen-
tait la situation en utilisant 
une métaphore qui fait choc 
dans cette région: «On a déjà 
un village fantôme avec Val-
Jalbert. Si on ne fait pas quel-
que chose tout le monde en-
semble, c'est avec une région 
fantôme qu'on va se retrou-
ver. Faut que le monde se 
réveille», disait-il. 

Quelques jours plus 
tard, il ne cachait pas son 
inquiétude. «Tout autour, 
dans les autres usines, on 
entend parler de demandes 
de réouvertures, de plans de 
redressement, de conces-

sions salariales. Ici, Casca-
des ne nous a encore rien 
demandé. C'est quasiment 
plus inquiétant comme ça», 
dit Jean Savard. 

Kénogami: l'attente 
Chez Abitibi-Price de 

Kénogami, on attend tou-
jours l'éventuel investisse-
ment de plus de $564 mil-
lions nécessaire à l'installa-
tion de la fameuse machine 
no 8. «Il se laisse désirer ter-
riblement, cet investisse-
ment, dit le président Jean-
Guy Gagnon. Mais en atten-
dant, il faut survivre, il faut 
prendre les moyens pour que 
l'usine reste à flot.» 

Une première réorga-
nisation du travail a liquidé 
289 postes, il y a quelques 
années. Le syndicat affilié à 
la CSN compte actuellement 
606 membres. La grosse 
question qui se pose aujour-
d'hui, pour les travailleurs. 

c'est de faire respecter l'an-
cienneté. «Faut respecter ça, 
l'ancienneté. Sans ça, on re-
tombe dans le régime de fa-
veur des années 40. Ce qu'on 
soutient, c'est que la compé-
tence, ça s'acquiert», affirme 
Jean-Guy Gagnon. 

L'usine a connu un ar-
rêt de production d'une se-
maine en septembre, suivi 
d 'un autre pendant la pé-
riode des Fêtes. 

Aima: une entente 
C'est quand Abitibi-

Price a décidé d'ouvrir ses 
Hvres et de mettre cartes sur 
table qu'un règlement a été 
possible. C'est arrivé le 23 
décembre. Ratifié par la suite 
dans une proportion de 90%. 

«On a réussi à traduire 
dans le concret des grands 
principes comme la forma-
tion ou encore le respect de 
l'ancienneté», dit le président 
Bertrand Harvey. C'est ainsi 

que 40 travailleurs recevront 
une formation continue de 
32 semaines pour leur per-
mettre d'acquérir la compé-
tence nécessaire à certaines 
tâches. Dans le secteur de la 
mécanique, ce sont 15 tra-
vailleurs qui recevront 30 
semaines de formation. De 
plus, 32 travailleurs peuvent 
accéder à une pré-retraite à 
56 ans, dès le 1er février. 

Fait intéressant, Ber-
trand Harvey signale qu'en 
renonçant à leur pécule de 
vacances — 0.4% —, les 
membres ont permis à 56 tra-
vailleurs d'être 13 semaines 
à l'emploi, se qualifiant ainsi 
à r assurance-chômage plu-
tôt que d'être obUgés de re-
coiirir à l'assurance-sociale. 
«C'est de la solidarité con-
crète», dit-il avec une fierté 
certaine. Si l'usine dégage 
des profits durant l'aimée, 
les travailleurs pourront ré-
cupérer leur pécule, en tout 
ou en partie. 

aut faire de a p ace 
aux travailleurs 

«Les travailleurs sont capables 
de prendre des décisions, même dif-
ficiles, mais à condition de connaître 
toutes les données. Aux Aciers Atlas, 
à Sorel, les gars sont sortis des sen-
tiers battus quand ils ont pu prendre 
la mesure de l'ensemble de la situa-
tion. Mais il faut que les compagnies 
ouvrent leurs livres et soient trans-
parentes» a déclaré le vice-président 
Roger Valois en conférence de presse 
à Ville de la Baie, le 29 janvier. 

À son avis, le partenariat et la 
coopération avec les entreprises ne 
doivent pas être des opérations à 
sens unique. «Dans plusieurs entre-
prises, la direction joue franc jeu et 
entame un véritable dialogue avec 
les représentants de ses employés. 

Ça ne semble pas le cas ici», a-t-il 
constaté. Ce dernier devait ajouter 
que le dernier congrès de la CSN 
avait donné un important coup de 
barre du côté de l'implication des 
travailleurs dans la recherche de so-
lutions durables aux problèmes ren-
contrés dans des secteurs industriels 
majeurs, comme l'industrie des pâtes 
et papier. «Mais il y a une condition 
incontournable à la réussite d'une 
démarche de ce t3?pe: l'employeur doit 
mettre cartes sur tables et convaincre 
les travailleuses et les travailleurs de 
la nécessité et de la pertinence de ses 
choix», a ajouté Roger Valois. 

Roger Valois 
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Great Lakes Carbon à Berthier 

La grève pour s'assurer 
d'une bonne retraite 

Par Louis-Serge Houle 

V ' o u s n ' a v e z pas 

choisi la bonne pé-
riode pour faire la 

grève, leur ont dit les nota-
bles de la région. Quand la 
situation économique de 
l ' e n t r e p r i s e est bonne , 
q u ' u n e major i té de tra-
vailleurs se rapproche de 
leur pension et que l'employeur refuse de céder un pouce 
de terrain, c'est maintenant qu'il faut agir pour améliorer 
le régime de retraite, ont répondu les syndiqués de Great 
Lakes Carbon. 

Quand ils ont commencé leur grève, le 18 juillet 
1991, les 124 travailleurs de l'usine de Berthier ont compris 
qu'il leur serait difficile d'obtenir l 'appui des députés et 
des maires de leur patelin. Ces gens, qui participent au 
processus de décisions politiques, ne sont pas du genre à 
aimer qu'on trouble leiir tranquillité. Great Lakes Carbon 
est l'im des deux plus gros 
employeiu-s de la région et 
celui qui injecte le p lus 
d 'argent dans l 'économie 
locale, avec plus de $4 mil-
lions par année, seulement 
en salaires. 

Contrairement à la 
situation qui prévalait lors 
de la récession de 1982, la 
compagnie est peu touchée 
par les difficultés économi-
ques qui frappent le Québec 
depuis plus d 'un an. Il y a 
dix ans, le nombre d'emplois 
avait chuté de façon impor-
tante, l'entreprise passant de 
165 à 25 employés. «Nous 
avons fait notre part à ce 
moment-là en participant au 
redressement de GLC et en subissant les contrecoups de la 
récession, rappelle le président du Syndicat des employés 
de la métallurgie de Berthier, Clovis PouUn. Nous avions 
même communiqué avec la maison mère, à New York, 
poxir leur dire comment régler un problème dans la pro-
duction d'électrodes, ce que les contremaîtres de Berthier 
avaient été incapables de faire jusqu'alors.» 

Mais aujourd'hui, le problème le plus pressant qui 
se pose aïox syndiqués est leur régime de retraite, qu'il 

importe d'améliorer. Actuellement, un travailleur qui quitte 
l'usine à 62 ans, soit à l'âge normal de la retraite en vertu de 
leur régime, se verra verser l'équivalent de 45% de son 
salaire, fonds de pension et rentes compris. «Avec un tel 
montant, il n'y a pas un travailleur qui a hâte de prendre sa 
retraite», constate Clovis Poulin. 

La moyenne d'âge des travailleurs est de 47 ans. 
Ainsi, le syndicat a déposé à l 'employeur une demande 
bonifiant le régime de retraite afin que la rente passe à 75% 
du salaire. Le syndicat veut également des hausses salaria-
les de $0,75 l'heure pour les trois années de la convention 
collective, en plus de la formule existante d'indexation 
partielle basée sur l'indice des prix à la consommation, 
l'amélioration du régime d'assurances collectives, une 
prime de séparation, etc. 

GLC Berthier a pour sa part déposé une offre 
majorant la rente de retraite à 51% du salaire, tme hausse 
salariale de $0,15 l'heure pour la durée de la convention et 
refusé les autres demandes du syndicat. Lors de la dernière 

Le 15 janvier, plus de 100 travailleurs de GLC ont manifesté devant la barrière de QIT Fer et Titane 
à Tracy qui, en temps normal, achète 60% de la production d'électrodes de l'usine de Berthier. 
Les travailleurs ont demandé au syndicat de l'endroit de les appuyer dans leur conflit. 

séance de négociation, le 10 septembre, en présence du 
conciliateur, les offres patronales sont tombées à «zéro» 
pour les trois années. Les parties ne se sont pas parlé depuis 
cette date. 

La dernière grève des travailleurs de GLC Berthier 
remonte à 1976. Mais la compagnie a peut-être adopté la 
ligne dure, puisque les dernières négociations dans les 
autres entreprises syndiquées de GLC se sont soldées par 
ime grève et trois lock-out. 
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